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+ 23 personnes physiques africaines et européennes : des prati-

ciens du développement, de chercheurs, de consultants, de per-

sonnes issues d’instances publiques, etc. 
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Editorial du Président 

 

Inter-Réseaux Développement rural, un « espace de confiance » 

L’Inter-réseaux souhaite contribuer à la réduction 

des inégalités d’accès à la connaissance et renfor-

cer le partage d’informations et d’expériences sur le 

développement agricole et rural en Afrique subsa-

harienne. Pour cela, ses membres, appuyés par 

son équipe technique se sont engagés dans la 

construction d’un commun, un « espace de con-

fiance »1 afin de produire et diffuser des connais-

sances objectives, équilibrées et partagées avec 

les acteurs. 

L’année 2017 confirme l’ampleur des défis sur les-

quels se mobilise l’IR. Ils sont au cœur de nom-

breuses questions qui s’emboîtent du local à 

l’international et qui croisent économie (production agricole, approvisionnement alimentaire 

des villes ou recherche de devises) ; société (insécurité alimentaire, emploi des jeunes, 

place des femmes, exode rural ou migration) et écologie (ressources naturelles, biodiversité, 

changement climatique) ; sans compter les menaces du dérèglement financier international 

ou les risques de conflits commerciaux ou armés qui accroissent les incertitudes à venir. 

Face à la complexité de ces questions qui engagent l’avenir de nos sociétés - un seul et par-

tagé par tous comme Cheikh Hamidou Kane le soulignait dès 19612 -  les acteurs du déve-

loppement et leurs partenaires ont besoin d’éclairages approfondis, de points de vue croisés 

et de débats pour orienter leurs actions.  

Pour cela, l’Inter-réseaux a su combiner trois temps importants durant l’année 2017. Le pre-

mier a été celui de la remise en cause critique de ses pratiques et de son organisation grâce 

aux regards extérieurs des évaluations et les nombreux débats internes, parfois intenses, qui 

ont permis de définir de nouvelles orientations. Ensuite, par le développement des activités 

organisées autour des grands cycles thématiques : politiques agricoles et alimentaires, de-

venir du pastoralisme, place du secteur privé, filets sociaux, structuration des filières ou 

agro-écologie, ce dernier thème jusque dans les Caraïbes, en Haïti plus précisément. Enfin, 

par de nouvelles orientations, inscrites dans les statuts ou encore en débat, dans le plan 

d’orientation stratégique, la charte ou le processus de refonte des publications, avec une ou-

verture plus marquée sur les réseaux sociaux. 

Avec ses fondements consolidés et sa dynamique associative, on peut donc souhaiter à 
l’Inter-réseaux d’occuper une place plus grande dans l’information et les débats sur le deve-
nir des modèles agricoles et ruraux. Celui-ci engage, en Afrique, comme en Europe et ail-
leurs, le devenir de nos sociétés. Il s’agit également d’approfondir la « fabrique » des poli-
tiques et stratégies agricoles et alimentaires qui se forgent à de nombreux niveaux : au sein 

                                                           
1
  Selon l’expression de C4D qui a réalisé  l’évaluation des publications de l’IR en 2017. 

2
  Dans l’Aventure ambiguë.  
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des organisations professionnelles ; dans les coopératives et les entreprises agro-
alimentaires ; dans les collectivités territoriales ; les instances nationales ou sous-régionales. 
 
C’est dire si le champ de l’Inter-réseaux est vaste. 2018 doit permettre de poursuivre ces ef-
forts pour rendre visibles l’information et les analyses forgées par les acteurs que l’Inter-
réseaux accompagne ; d’élargir la diffusion, y compris par la vidéo, et dans les autres 
langues internationales du continent : anglais, mais aussi, à terme, portugais, espagnol, 
arabe, etc. Il s’agit également de renforcer l’implication des membres et de partager 
l’information « à double sens » de façon à mutualiser les efforts d’information sur les enjeux 
qui mobilisent l’Inter-réseaux et ses partenaires, à commencer par les réflexions sur le deve-
nir du pastoralisme et la contribution du secteur privé au développement agricole en Afrique 
de l’ouest. 
 
 

François Doligez 
 
 

  

 

 

 

Atelier de reflexion filets sociaux à 

Ouagadougou (février 2017). 

 

 

 

 

 

 

 

IR invité à l'atelier de reflexion  

pour l'élaboration de la stratégie 

de communication du Roppa à 

Ouagadougou (novembre 2017), 

partage son expérience en ma-

tière de veille et de diffusion 

d'information. 
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QUE DIRE DE 2017 ? 

 

Une insécurité aux conséquences inquiétantes 

En 2017, l’insécurité et les conflits ont continué de toucher de nombreuses zones de la ré-

gion, en particulier les espaces sahéliens transfrontaliers. Les éleveurs transhumants sont 

particulièrement touchés par cette insécurité qui limite leur mobilité, fait peser des risques 

sur la vie de leurs troupeaux et de leur famille et alimente les amalgames et l’hostilité à leur 

encontre. De nombreuses écoles ont fermé dans le Nord du Mali et du Burkina Faso, com-

promettant l’instruction de centaines de jeunes. 

Ces conflits sont en premier lieu dus à des tendances de long-terme : les changements cli-

matiques, la forte croissance démographique, l’augmentation des cheptels et l’expansion des 

surfaces cultivées génèrent des concurrences et des tensions sans précédent sur les res-

sources naturelles. La multiplication des conflits – notamment entre agriculteurs et éleveurs 

– alimente des réactions de fermeture des Etats et des discours stigmatisant qui ne contri-

buent aucunement à construire un apaisement social. 

Une crise pastorale en perspective 

QUE DIRE DE 2017 ? 
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QUE DIRE DE 2017 ? 

 

Une insécurité aux conséquences inquiétantes 

En 2017, l’insécurité et les conflits ont continué de toucher de nombreuses zones de la ré-

gion, en particulier les espaces sahéliens transfrontaliers. Les éleveurs transhumants sont 

particulièrement touchés par cette insécurité qui limite leur mobilité, fait peser des risques 

sur la vie de leurs troupeaux et de leur famille et alimente les amalgames et l’hostilité à leur 

encontre. De nombreuses écoles ont fermé dans le Nord du Mali et du Burkina Faso, com-

promettant l’instruction de centaines de jeunes. 

Ces conflits sont en premier lieu dus à des tendances de long-terme : les changements cli-

matiques, la forte croissance démographique, l’augmentation des cheptels et l’expansion des 

surfaces cultivées génèrent des concurrences et des tensions sans précédent sur les res-

sources naturelles. La multiplication des conflits – notamment entre agriculteurs et éleveurs 

– alimente des réactions de fermeture des Etats et des discours stigmatisant qui ne contri-

buent aucunement à construire un apaisement social. 

Une crise pastorale en perspective 

Si la campagne agricole n’a pas été mauvaise, la situation pastorale a en revanche été pré-

occupante dans tous les pays du Sahel, laissant présager une crise pastorale en 2018 si des 

mesures appropriées ne sont pas mises en œuvre par les Etats et la région.  

En ce qui concerne la sécurité alimentaire et nutritionnelle, les organisations régionales et 

les réseaux d’organisations paysannes ont noté une situation défavorable en 2017 avec la 

persistance de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, particulièrement dans la région du 

Lac Tchad, à Diffa au Niger au Tchad même et dans les Etats de Borno, de l’Adamawa et de 

Yobé au Nigeria. Cette situation touche plus particulièrement les enfants avec des niveaux 

d’insécurité alimentaire qui dépassent le seuil d’urgence de 15%. La situation des pasteurs, 

des agro-pasteurs et de leur famille est également très préoccupante. 

Des avancées dans la Réserve régionale de sécurité alimentaire 

Le processus d’élaboration de la nouvelle génération des programmes nationaux et du pro-

gramme régional d’investissement agricole et nutritionnel engagé par la Cedeao et les Etats 

membres en 2016 s’est poursuivi au cours de 2017. A la fin de l’année 2017, les processus 

nationaux étaient en cours dans presque tous les pays de la région, cinq d’entre eux étant 

même en phase d’achever leur démarche. La dynamique véritablement inclusive qui avait pu 

être enclenchée au niveau régional n’a malheureusement pas été aussi forte à l’échelle des 

pays. 

Point marquant de l’année 2017, l’opérationnalisation de la Réserve régionale de sécurité 

alimentaire, dont la création avait été décidée dès 2013, a connu des avancées importantes. 

Cette Réserve régionale est destinée prioritairement à des opérations d’urgence en cas de 

crise conjoncturelle majeure dans un ou plusieurs pays. Suite au plaidoyer des organisations 

d’éleveurs, cette réserve intégrera également une composante aliment bétail. 
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Vers un « millefeuille » de programmes d’appui au pastoralisme ? 

Au-delà du processus lié à la politique agricole de la Cedeao, l’année 2017 a été marquée 

par plusieurs évolutions politiques. Les organisations d’éleveurs ont noté une progression 

des budgets dédiés à l’élevage au Mali, au Burkina Faso et au Sénégal. Surtout, 2017 a vu 

le développement de nombreux projets régionaux consacrés à l’élevage (Pridec, Predip, Pe-

pisao, Pacbao…).  

Cette évolution témoigne d’un regain positif d’intérêt pour le secteur. Toutefois, ce n’est pas 

sans engendrer un faible alignement des bailleurs de fonds sur les cadres et les institutions 

régionales et des tensions entre institutions régionales pour le portage de ces initiatives. Plu-

sieurs observateurs interrogent la capacité de ces initiatives à promouvoir une approche véri-

tablement régionale de l’avenir du pastoralisme, alors que les visions et trajectoires divergent 

de plus en plus entre pays sahéliens et pays côtiers. 

La promotion forte d’un « secteur privé » mal défini  

Au cours de l’année, plusieurs signes ont confirmé l’intérêt des Etats, des organisations ré-

gionales et de leurs partenaires pour le « secteur privé », un concept très large et flou mal-

heureusement pas toujours bien défini par les multiples initiatives.  

De plus en plus de projets appuient le développement de petites et moyennes entreprises au 

niveau de l’amont et de l’aval des filières. Certaines politiques (agropôles) favorisent quant à 

elles l’implantation de promoteurs et de grandes entreprises privées au niveau même de la 

production, notamment par des avantages fiscaux. Les multinationales de l’agro-industrie ont 

de leur côté continué d’exercer une influence importante sur les politiques agricoles et ali-

mentaires, en impulsant et rejoignant une floraison de « partenariats multi-acteurs ». 

La société civile ouest-africaine et européenne s’est fortement mobilisée contre ces initia-

tives qui, pour beaucoup d’entre elles, interrogent la place réservée aux agricultures fami-

liales. 

La place des jeunes en question 

La jeunesse a été au centre de nombreuses réflexions et programmes en 2017. Plusieurs 

agences de développement ont financé des projets visant à favoriser l’emploi des jeunes 

dans un contexte marqué par une très forte croissance démographique et des difficultés pour 

les millions de jeunes. De nombreux projets se fondent sur une approche visant à promou-

voir l’entreprenariat ou l’auto-entreprenariat des jeunes. 

Les organisations paysannes se posent aussi la question de l’avenir des jeunes, qu’elles 

lient étroitement à celui des exploitations familiales. Elles s’inquiètent en particulier des diffi-

cultés de communications entre générations, du désintérêt des jeunes pour la reprise de 

l’activité de culture et d’élevage, voire d’une aggravation de délinquance ou d’une radicalisa-

tion de certains jeunes. Lors de son Assemblée générale 2017, l’Apess notamment a décidé 

d’en faire le thème de son prochain cycle de réflexion. 

La capacité des acteurs du développement agricole et rural à trouver des réponses adaptées 

à la crise des jeunesses rurales sera décisive pour l’avenir de la région. 
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UNE  ANNEE D’EVOLUTIONS STRATEGIQUES 

 

Des statuts, un Plan d’orientation stratégique et une charte 

Suite aux réflexions de l’Assemblée générale 2016 et avec l’appui du bureau d’études CO-

TA, différentes évolutions stratégiques ont été impulsées en 2017 et se poursuivront en 

2018. Celles-ci visent notamment à renforcer l’ancrage d’Inter-réseaux en Afrique et à équili-

brer sa gouvernance. 

Définis en 2005, les statuts de l’association ont été révisés pour tenir compte des évolu-

tions d’Inter-réseaux. Les éléments importants concernent le poids relatif des membres insti-

tutionnels et individuels, les premiers disposant désormais de trois voix pour chaque vote en 

assemblée générale et devant occuper au maximum 8 des 10 sièges du conseil 

d’administration. 

Un poste de vice-président-e. a été institué portant le nombre de membres du bureau du 

Conseil d’administration à quatre personnes. Le montant des cotisations annuelles est passé 

de 100 € à 200 € pour les organisations. L’Assemblée générale 2017 a été l’occasion d’élire 

un nouveau conseil d’administration pour 3 ans.  

Le Conseil d’administration a planché en 2017 sur la mise en place d’une charte d’Inter-

réseaux, présentant les valeurs communes aux membres et les missions de l’association. 

Cette charte sera débattue lors de l’Assemblée générale 2018. 

Enfin, l’année a été l’occasion d’entamer la définition d’un nouveau Plan d’orientation 

stratégique, qui couvrira la période 2018-2022. 

 

Vers une refonte de notre stratégie de publication 

2017 a aussi été une année de changement pour notre stratégie de publication.  

Nous avons fait appel à un organisme spécialisé en communication – C4D – pour évaluer 

notre stratégie d’information et de communication et la renforcer. Ici encore, Inter-

réseaux a pu compter sur la participation active de ses membres - réunis dans son Comité 

de publications - pour l’accompagner dans cette réflexion et dans la transition à venir.  

Des premiers changements ont été intégrés dès 2017. Inter-réseaux s’est lancé à la con-

quête des réseaux sociaux, en commençant par renforcer sa présence sur facebook, twit-

ter et linkedIn. Toutes les productions d’Inter-réseaux publiées sur notre site sont désormais 

diffusées sur ces trois réseaux sociaux qui nous permettent également de relayer les actuali-

tés de nos membres. 

Siègent au Conseil d’administration : Ibrahima Coulibaly (Roppa), François Doligez (Iram) comme 

Président, Mamadou Goïta (AVI), Cheikh Oumar Ba (Ipar), Marc Mees (SOS Faim Belgique) comme 

Trésorier, Gilles Mersadier, Gifty Narh-Guiella (Corade) comme Vice-Présidente, Souleymane 

Ouattara (Jade Burkina) comme Secrétaire général, Bio Goura Soulé, Romain Valleur (AVSF). 
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Le nombre d’abonnés à notre page facebook est ainsi passé de 422 à 901 au cours de 

l’année, une progression de 115 % ! Sur twitter, le nombre d’abonnés est lui passé de 406 à 

590, soit une hausse de 45%. Inter-réseaux est également présent sur Youtube et Scoopt.it. 

En marge de notre Assemblée générale du mois de mai, une formation sur les opportunités, 

les risques et les utilisations des réseaux sociaux a également été organisée pour les sala-

riés et les membres d’Inter-réseaux, animée par Benoît Lecomte.  

Autre changement important : Inter-réseaux compte depuis 2017 une chargée de com-

munication au sein de son équipe salariée ! 

L’année 2018 sera l’occasion de poursuivre cette dynamique et d’entamer une refonte de 

nos publications. 

Une place unique – mais à améliorer – dans un paysage informationnel changeant 

L’évaluation du C4D sur notre stratégie de publication a montré que nos publications tiennent une 

place unique dans le paysage informationnel du développement rural. Ce positionnement repose 

notamment sur notre volonté d’avoir une ligne éditoriale non-partisane : les publications sont 

destinées à nourrir des débats et non à faire du plaidoyer, elles ne relaient donc pas un point de 

vue unique mais une pluralité de points de vue. Autre particularité, la production d’information 

s’appuie sur nos membres, dont plusieurs sont investis sur le terrain. 

L’évaluation a aussi souligné une série de défis. Les habitudes d’accès à l’information évoluent ra-

pidement. Il faut prendre en compte l’économie de l’attention qui, du fait d'un accès démultiplié 

aux sources d’information, réduit le temps de lecture (ou d’écoute) consacré à chacune d’entre 

elles. L’enjeu pour Inter-réseaux sera de conserver la qualité des contenus produits tout en évo-

luant vers des modalités de production et de diffusion plus adaptées. 

 
Carte des bulletins ouverts en novembre 2017 

Les lecteurs d’Inter-réseaux sont aussi bien au Nord qu’au Sud 
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QUELQUES TEMPS FORTS 

 DE L’ANNEE 2017 

 

 

 

 

 

Conférence AFD agro-écologie au Sahel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Atelier de réflexion sur les fi-

lets sociaux de sécurité ali-

mentaire en Afrique de 

l'Ouest, organisé en partena-

riat avec Oxfam 

Visite du marché à bétail du Nord 

Sénégal, dans le cadre d'une capitali-

sation d'expériences en partenariat 

avec le RBM 

Fin du processus d'accompagne-

ment visant à renforcer l'équilibre 

entre membres et salariés et d'amé-

liorer l'ancrage au Sud d'Inter-

réseaux 

Conférence-débat à l'AFD-Paris 

sur l'agro-écologie au Sahel 

Synthèse sur les pôles de 

croissance, en Afrique de 

l'Ouest et du Centre 

Synthèse pédagogique sur 

les idées reçues sur le pasto-

ralisme en Afrique de 

l'Ouest, en collaboration 

avec le PRAPS et le CILSS 

Assemblée générale d'Inter-

réseaux à Paris 
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Séminaire d’équipe à Ouagadougou– Octobre 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Atelier sur les marchés insti-

tutionnels et la Réserve na-

tionale de sécurité alimen-

taire en Afrique de l'Ouest, en 

partenariat avec l’Araa, AVI, 

Jade et Oxfam 

Elaboration d'une stratégie 

« Réseaux sociaux »  

Poursuite du recensement 

d'expériences d'organisations 

interprofessionnelles avec le 

Larès 

Appui au Roppa pour la capitalisa-

tion d'expériences d'agroécologie 

au Mali, au Burkina Faso et au Ni-

ger 

Intervention à l'Université 

Paris 1  sur la participation 

des organisations paysannes 

aux politiques publiques 

Publication du numéro 73-74 de 

la revue Grain de sel : « Le pasto-

ralisme a-t-il encore un avenir en 

Afrique de l'Ouest ? » 
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NOS GRANDS CYCLES THEMATIQUES  

 

En 2017, Inter-réseaux a continué d’animer des cycles d’échanges et de débats sur une sé-
rie de thématiques importantes pour le développement agricole et la sécurité alimentaire. 

L’évolution des politiques agricoles et alimentaires 

En 2017, nous avons poursuivi notre travail d’analyse sur les politiques agricoles en Afrique 

de l’Ouest, une thématique au centre de l’intérêt d’Inter-réseaux depuis sa création ! Des 

fiches de synthèse sur les politiques agricoles du Mali et du Burkina ont été pro-

duites dans le cadre d’un partenariat avec le CCFD, AVI et le GRDR. 

Une fois de plus, notre travail s’est en particulier centré sur la place des organisations 

paysannes dans ces politiques agricoles. Nous avons accompagné les trois grands ré-

seaux régionaux d’organisations d’agriculteurs et d’éleveurs (APESS, RBM et ROPPA) dans 

leurs réflexions sur leur implication dans les politiques agricoles et alimentaires de l’Afrique 

de l’Ouest et sur leur capacité à influencer ces politiques, en faveur d’un développement du-

rable des exploitations familiales et des filières locales. Ce travail a montré que les organisa-

tions régionales d’éleveurs étaient désormais un acteur incontournable des politiques régio-

nales. Leur travail de plaidoyer a permis d’atteindre des acquis importants (composante 

« Aliment bétail » dans la Réserve régionale, démarrage d’une Offensive Lait, lancement 

d’un programme régional sur l’élevage…).  Leur participation est toutefois moins influente au 

niveau national, où se définissent in fine les politiques mises en œuvre. La difficulté des bail-

leurs à s’aligner sur les cadres et institutions régionaux complique également les jeux 

d’acteurs.  

Nous avons également eu la chance d’intervenir à  l’Université Paris 1 – dans le cadre d’un 

Master de l’Institut d’étude du développement économique et social (IEDES)  – sur la parti-

cipation des organisations paysannes aux politiques publiques. 

Quel avenir pour le pastoralisme en Afrique de l’Ouest ? 

Depuis 2015, nous avons choisi d’intensifier nos travaux et réflexions sur le pastoralisme, 

une thématique clé pour les membres et pour l’Afrique de l’Ouest dans les années à venir.  

2017 a été l’occasion de diffuser plusieurs travaux valorisant ces réflexions. En partenariat 

avec le Programme d’appui au pastoralisme au Sahel (Praps), nous avons réalisé une note 

richement illustrée visant à interroger les idées reçues sur l’élevage mobile. Cette syn-

thèse montre que l’élevage est mobile dans toute la région et pas seulement au Sahel, et 

qu’il est productif et durable, du fait même de cette mobilité aujourd’hui fortement remise en 

question. Une synthèse de ce travail a été élaborée. 

En fin d’année, l’édition 73-74 de la revue Grain de sel est parue. Encore une fois, ce nu-

méro a mobilisé de nombreux membres (RBM, APESS, ROPPA mais aussi le Larès, AVSF, 

SOS Faim Belgique, IED Afrique, Iram et Ipar). De ces différents travaux ressort que le de-

venir de l’élevage pastoral dépendra en grande partie d’une vision intégrée et d’un dialogue 

régional multi-acteurs et multi-échelles, impliquant fortement pays et acteurs sahéliens et cô-
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tiers. Afin de prévenir les situations pastorales difficiles et pour répondre aux crises, des ins-

truments spécifiques, en particulier l’aliment du bétail, la prévention sanitaire, ou la préven-

tion des conflits doivent être mis en œuvre. 

  

Trois publications sur le pastoralisme ont été publiées en 2017 

Risques et opportunités de l’implication croissante du « Secteur privé » 

Dans le contexte d’un écart grandissant entre des besoins de financement immenses pour le 

développement agricole et des budgets publics difficiles à mobiliser, le secteur privé s’est 

imposé ces dernières années comme un acteur clé de la transformation des agricultures 

africaines et des politiques agricoles et alimentaires, pour assurer la sécurité alimentaire et 

réaliser les Objectifs de développement durable. Quelles formes cette implication prend-

elle ? Quels risques et quelles opportunités soulèvent-elles ? Quels modèles de développe-

ment dessinent-elles ? 

Aujourd’hui les termes sont particulièrement flous et les débats polarisés. Inter-réseaux a 

décidé d’approfondir ses travaux sur l’implication du secteur privé dans le développement et 

les politiques agricoles et alimentaires. Veille active, partage d’informations et confrontations 

de points de vue constituent les objectifs de ce cycle. 

L’année 2017 a surtout été pour nous l’occasion de réfléchir en interne au cadrage de ce 

cycle, l’enjeu étant de traiter le sujet de façon globale et critique, sans tomber dans le piège 

de la caricature et tout en respectant la diversité des points de vue propres aux membres 

d’Inter-réseaux. 

Les premières activités de production et diffusion d’informations auront lieu en 2018. Une 

synthèse sur les pôles de croissance a aussi été publiée, valorisant les résultats d’une étude 

réalisée en 2016 pour Oxfam et en partenariat avec le Bureau Issala. 
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Expériences innovantes de structuration des filières  

L’organisation des filières constitue un axe majeur de notre Plan d’orientation stratégique. De 

nombreuses activités ont été poursuivies cette année sur ce thème. 

En partenariat avec le LARES, nous avons continué en 2017 notre travail de recensement et 

de capitalisation d’expériences innovantes des interprofessions dans le cadre du 

programme « Promotion de l’agriculture familiale e Afrique de l’Ouest » du CFSI et de la 

Fondation de France, a été lancée en 2015. Une synthèse présentant l’ensemble des inter-

professions recensées a été réalisée. Deux expériences – au Mali et au Sénégal – ont été 

approfondies grâce à des missions de capitalisations.  

L’appui au processus de capitalisation du RBM des marchés à bétail en Afrique de l’Ouest 

s’est également poursuivi. Après Fada (Burkina) et Gogonou (Bénin) en 2015, nous nous 

sommes rendus dans la région du Ferlo (Sénégal) en 2017. Avec Jade, nous avons aussi 

entamé la réalisation d’un guide de capitalisation pour les techniciens et les membres du 

RBM  et d’une vidéo sur les expériences de gestion des marchés à bétail en Afrique de 

l’Ouest.   

Autre thème sur lequel nous nous sommes impliqués aux côtés de l’Agence régionale pour 

l’Agriculture et l’Alimentation, avec AVI, Jade et Oxfam : les marchés institutionnels en 

Afrique de l’Ouest. Afin d’appuyer la mise en œuvre de la Réserve régionale de sécurité ali-

mentaire, notre implication vise à faciliter l’accès des organisations paysannes à la participa-

tion aux marchés visant à approvisionner la réserve. Nous avons pour cela en particulier tra-

vaillé à une note de synthèse sur le sujet, qui sera diffusée en 2018. 

« La mobilisation du financement privé est souvent avancée comme une solution pour mobiliser 

compétences, connaissances, capitaux  et technologies à même de combler les déficits de produc-

tivité des agricultures africaines et l’insuffisance dse financements nécessaires à leur décollage. 

Mais cette montée en puissance des arguments en faveur du « privé » coïncide aussi avec des 

transformations majeures au niveau du marché (…). Constatant la stagnation au Nord, les firmes 

privées perçoivent l’Afrique comme un marché potentiel majeur, tant pour les intrants que pour 

les produits alimentaires. (…) Ces dernières années, les firmes privées multinationales et des fon-

dations philanthropiques qui leur sont adossées ont accru, modifié et imposé leur rôle dans le dé-

bat international, dans l’établissement des cadres normatifs des politiques publiques agricoles et 

de sécurité alimentaire au niveau international, et dans la mise en œuvre de réformes de ces poli-

tiques au niveau nationaux, régionaux et locaux. (…) Une meilleure connaissance des stratégies et 

des pratiques des firmes privées et fondations philanthropiques qui leur sont liées, et de l’impact 

des choix qu’elles veulent imposer, est un facteur essentiel pour adapter les stratégies 

d’intervention, d’alliances, d’influence, et améliorer la capacité des Organisations paysannes à dé-

fendre leurs visions, positions et points de vue. » 

Source : Roger Blein et Inter-réseaux développement rural, « Le secteur privé sauvera-t-il 

l’agriculture Africaine ? », Défi Sud 2017 
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Enfin, deux capitalisations d’expérience ont été menées pour la Coopération suisse, en par-

tenariat avec Jade : le Programme de développement des infrastructures économiques et 

marchandes (P-DIEM) au Bénin et le Projet de lutte biologique contre la cochenille du pa-

payer en Afrique de l’Ouest et du Centre. Nous avons également été mobilisés pour accom-

pagner la construction d’un dispositif et d’une démarche de capitalisation « au fil de 

l’eau » dans le cadre du Programme de valorisation du potentiel agro-pastoral dans l’Est du 

Burkina (VALPAPE- TIN SUAGI), mis en œuvre par l’agence Corade : il s’agit d’analyser et 

diffuser les expériences au cours de leur développement avec les acteurs du projet. Deux 

fiches de capitalisation (sur la mise en place par l'Uneriz d'une franchise pour l’activité d'étu-

vage du riz au Burkina et sur la commercialisation groupée de karité par le RPBHC au Burki-

na) dans le cadre du programme PAFAO du CFSI et de la Fondation de France ont été réali-

sées. 

 

« L’inclusion et la participation des acteurs des marchés à bétail dans la gestion de ces infrastruc-

tures et des revenus que celles-ci génèrent est essentiel au fonctionnement efficace de ces mar-

chés. En effet, la concertation avec tous les acteurs dans le processus de mise en place du disposi-

tif de gestion contribuerait à limiter les conflits sociaux. Cette implication passe nécessairement 

par la création de cadre de concertation incluant les représentants légitimes de ces acteurs ainsi 

que les services techniques de l’élevage. » 

Source : Commercialisation du bétail au Sénégal-Expériences des marchés à bétail de Dahra, 

Lagbar, Linguère et Thillé Boubacar. RBM et IR, Février 2017 
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Comment l’agroécologie  peut-elle changer d’échelle ? 

L’année 2017 a aussi été l’occasion de poursuivre nos réflexions sur l’agroécologie en 

Afrique de l’Ouest. Quels sont les obstacles à une plus large diffusion de ces pratiques ? 

Quel rôle les organisations paysannes peuvent-elles jouer dans la diffusion de 

l’agroécologie ? 

Nous avons ainsi accompagné le Roppa dans sa capitalisation de pratiques agricoles rési-

lientes portées par les organisations paysannes, dans le cadre d’un projet de l’ARAA. Cette 

capitalisation a été conjointement menée par IR et le ROPPA sur trois pays : le Burkina Fa-

so, le Mali et le Niger. IR s’est plus spécifiquement impliqué dans le repérage et la cartogra-

phie d’expériences  d’OP sur l’agro-écologie en Afrique de l’Ouest. Au terme du processus, 

une dizaine de fiches d’expériences d’OP sur l’agro-écologie ainsi qu’un rapport de capitali-

sation ont été réalisés.  

« A l’unanimité les paysans du Burkina et du Niger mettent en avant l’aspect multidimensionnel du 

concept d’agroécologie, la définissant comme « un ensemble de pratiques ancestrales et innovantes 

qui sont valorisées en réponse aux limites de l’agriculture conventionnelle et qui contribuent à une 

exploitation durable des ressources naturelles tout en garantissant l’autopromotion paysanne et la 

santé  humaine et animale ». 

Source : Pour la promotion des pratiques agro-écologiques au sahel et en Afrique de l’ouest. 

ROPPA et IR, Version provisoire du 15/12/2017 

Les filets sociaux de sécurité alimentaire 

Depuis 2014, IR s’investit sur le thème des filets sociaux et de la protection sociale. En 2017, 

dans le cadre du Projet de Normalisation des filets sociaux de sécurité alimentaire en Afrique 

de l’Ouest (Projet NFSSA) porté par Oxfam et financé par la CEDEAO à travers l’ARAA, IR a 

réalisé avec le Bureau Issala et l’Iram des travaux de capitalisations des expériences de fi-

lets sociaux de sécurité alimentaire dans les pays couverts par le projet. Ce travail permettra 

d’alimenter la réflexion sur des « standards minimums » et l’établissement de normes régio-

nales en matière de conception de transferts sociaux pour la sécurité alimentaire et nutrition-

nelle.  

« Depuis le début des années 2000, les marchés institutionnels apparaissent de plus en plus 

comme un mécanisme pouvant contribuer significativement aux objectifs de développement tels 

que la sécurité alimentaire et nutritionnelle ou encore la réduction de la pauvreté. Plus spécifi-

quement, ils sont souvent utilisés comme des outils permettant de promouvoir certains systèmes 

de production agricole, notamment l’agriculture familiale ou encore les pratiques agro-

écologiques destinées à approvisionner les marchés nationaux en produits vivriers. La présente 

note de synthèse revient sur le développement et le fonctionnement des marchés institutionnels 

en Afrique, sur les évolutions majeures qu’ils ont connues et sur les acteurs qui y sont impliqués. » 

Source : Extrait de la synthèse (provisoire) sur les marchés institutionnels alimentaires en 

Afrique 
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BILAN ET COMPTE DE RESULTAT 2017 

 

En tenant compte du bé-
névolat, le montant des 
produits du compte de 
résultat est de 567 984 € 
pour 2017 ce qui est en 
légère diminution par 
rapport à 2016 (6%). 

IR a augmenté la diversité 
de ses partenaires finan-
ciers, avec des conven-
tions signées avec 14 
contributeurs différents. 

2017 est la troisième an-
née de la mise en œuvre 
de convention triennale 
signée avec l’AFD : ce 
partenariat est très struc-
turant puisqu’il représente 
48% du budget total. 

La proportion entre les 
principaux postes de dé-
penses a peu évolué en 
2017 avec une part ma-
jeure consacrée aux res-
sources humaines qu’il 
s’agisse de personnels 
salariés, de bénévoles ou 
de prestataires. 

Avec un résultat d’exer-
cice en positif de 1 504 
euros, le solde des fonds 
propres au 31 décembre 
2017 est positif à hauteur 
de 56 170 euros. 

Les comptes 2017 ont été 
audités et certifiés par le 
Commissaire aux 
comptes mandaté par 
l’Assemblée générale 
conformément à la loi en 
vigueur. Il s’agit de Mon-
sieur Olivier Lemoues du 
Cabinet Global Audit. Son 
rapport est disponible sur 
demande. 

 

  

BILAN ACTIF 31/12/2017 31/12/2016

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 5 435 7 612

Immobilisations corporelles nettes 1 808 3 985

Immobilisations financières 3 627 3 627

TOTAL ACTIF CIRCULANT 330 923 185 295

Créances 230 909 52 293

Comptes de régularisation 3 395 5 191

Comptes financiers 96 618 127 811

TOTAL ACTIF en EURO 336 358 192 906

BILAN PASSIF 31/12/2017 31/12/2016

TOTAL CAPITAUX PERMANENTS 56 170 54 706

Report à nouveau 54 666 52 700

Résultat de l'exercice 1 504 2 006

COMPTES DE TIERS 280 188 138 201

Dettes 68 898 75 997

Comptes de régularisation 211 289 62 204

Comptes financiers 0 0

TOTAL PASSIF en EURO 336 358 192 906

CHARGES 2017 2016

Achats 9 394 9 644

Services extérieurs 86 799 146 340

Autres services extérieurs 121 974 101 998

Impôts et taxes 3 208 2 887

Charges de personnel 240 659 290 749

Autres charges de gestion courante 60 011 0

Charges financières 431 258

Charges exceptionnelles 7 257 1 009

Dotation aux amortissements et provisions 3 377 6 658

Contributions en nature 33 371 40 508

TOTAL CHARGES 566 480 600 051

EXCEDENT = TOTAL PRODUITS - CHARGES 1 504 1 967

TOTAL en EURO 567 984 602 018

PRODUITS 2017 2016

Ressources privées 215 760 189 500

Ressources publiques 314 104 366 961

Produits divers de gestion courante 20 0

Produits financiers 80 115

Produits exceptionnels 783 325

Transferts de charges 3 867 4 609

Contributions en nature 33 371 40 508

TOTAL PRODUITS 567 984 602 018

DEFICIT = TOTAL CHARGES - PRODUITS 0 0

TOTAL en EURO 567 984 602 018

Bilan 2017

Compte de résultat 2017
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Extrait du rapport du Comissaire aux comptes 

« En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale du 5 mai 2017, 

nous avons effectué l’audit des comptes annuels de l’Association « Inter-réseaux Développement ru-

ral » relatifs à l’exercice clos le 31/12/2017, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de l’Association «  Inter-réseaux Développement ru-

ral » à la fin de cet exercice. » 

Fait à Paris, le 17 avril 2018 

Olivier Lemoues 

Commissaire aux comptes, Membre de la Compagnie Régionale de Paris 

PRESENTATION ANALYTIQUE DES COMPTES 2017 

 

  
Les ressources humaines constituent le poste principal de dépense. Cela est dû au métier 

d’IR. A noter qu’une partie non négligeable des ressources humaines mobilisées sont issues 

des membres, qu’il s’agisse de contributions bénévoles ou de mobilisations rémunérées. 

Réalisé 

2016

Prévisionnel 

2017

Réalisé 

2017

1 Investissement technique & mobilier 3 604 €           2 000 €           6 498 €           

2 Fournitures & consommables 22 799 €         22 000 €         23 007 €         

3 Etudes ou expertises 86 297 €         78 000 €         74 691 €         

4 Personnel salarié 275 408 €       236 000 €       222 653 €       

5 Personnel bénévole en appui ponctuel 40 508 €        40 000 €        33 371 €         

6 Activités (animations, rencontres, actions réalisées 

pour les membres)
71 853 €         79 000 €         82 863 €         

7 Outils de communication & outils pédagogiques 31 816 €         50 000 €         28 556 €         

8 Missions de courte durée 10 142 €         46 000 €         19 629 €         

9 Evaluation & audits 8 520 €           35 700 €         36 656 €         

10 Autres dépenses & imprévus 8 709 €           8 300 €           5 531 €           

11 Fonctionnement administratif 40 395 €         38 000 €         33 027 €         

600 051 €   635 000 €   566 480 €   

Emplois 2017

TOTAL EN EURO
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Le tour de table finan-

cier d’IR en 2017 a 

été construit à partir 

de 18 sources de 

fonds différentes dont 

16 ont été l’objet de 

partenariats financiers 

avec des structures 

publiques ou privées. 

39% des fonds pro-

viennent de parte-

naires privés, ce qui 

est stable par rapport 

à 2016. 

 

La part des fonds mobilisée à partir de cha-

cun des bureaux (Ouagadougou et Paris) 

montre la capacité que le bureau régional 

Afrique de l’Ouest a développé pour la re-

cherche de financements(en 2016 ce mon-

tant était de 25%). 

 

 

 

Réalisé 

2016

Prévisionnel 

2017

Réalisé 

2017
1 Ressources privées

2 SOS Faim Luxembourg 22 752 €         20 000 €         18 171 €         

3 SOS Faim Belgique 27 415 €         10 000 €         7 109 €           

4 Fondation de France 49 523 €         50 000 €         17 199 €         

5 CFSI 18 012 €         28 000 €         22 501 €         

6 Oxfam 18 023 €         77 000 €         53 906 €         

7 Autres ONG & fondation 42 062 €         16 700 €         31 244 €         

8 Organisations Paysannes -  €              37 500 €         31 465 €         

9 Bénévolat 40 508 €         40 000 €        33 371 €        

10 Autres ressources (adhésions, produits fi, etc.) 10 779 €         8 000 €           8 756 €           

10 Ressources publiques

11 AFD 283 200 €       266 800 €       277 600 €       

12 DDC 78 761 €         81 000 €         61 662 €         

13 autres ressources publiques 10 983 €         -  €              5 000 €           

602 018 €   635 000 €   567 984 €   TOTAL EN EURO

Ressources 2017
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Prise en compte du bénévolat 

Il est légalement et comptablement possible pour une association d’évaluer financièrement 

l’importance du temps bénévole accordé par ses membres ou d’autres personnes. En effet, 

l’apport d’appuis bénévoles est important, en particulier par : 

- la mobilisation de membres pour aider à repérer des références pour les différents bulle-
tins de veille, les contributions apportées sous différentes formes aux dossiers de Grain 
de sel (auteurs, membres du Comité de rédaction, etc.), aux bulletins de synthèses et 
aux autres publications.  

- les personnes qui se mobilisent sur les cycles thématiques et les réflexions stratégiques. 
- les membres qui appuient Inter-réseaux sur des activités de gestion et de suivi général 

des activités.  

Au total, ces implications bénévoles ont été évaluées à l’équivalent de 9 mois de travail pour 

une personne à temps plein. Cela aide à matérialiser la réalité du travail en réseau et la par-

ticipation importante de personnes impliquées, soit ponctuellement sur un sujet, soit de façon 

récurrente tout au long de l’année. 

L’évaluation financière de ces contributions a été construite à partir des recommandations de 

l’AFD. Les modes de calculs ont ensuite été présentés au Commissaire aux Comptes qui les 

a validés. Cette valorisation qui apparaît à la fois au niveau des ressources et des dépenses 

a représenté pour 2017, 33 371 €.  

Etat de transferts de fonds entre IR et ses membres 

Dans le cadre de ses activités et dans l’esprit à la fois d’un travail en réseau, de l’application 

d’une règle de subsidiarité et d’appui à ses membres, IR reçoit de l’argent de ces derniers 

pour des missions à réaliser mais aussi il identifie des fonds pour pouvoir rémunérer ses 

membres pour les appuis qu’ils apportent aux missions d’IR. Dans un esprit de transparence 

le Conseil d’administration a souhaité que l’ensemble de ces flux financiers soient affichés 

dans le rapport financier présenté lors de l’assemblée générale annuelle. 

Au total en 2017, IR a exécuté des appuis à ses membres pour un montant total de 

61 288 €. Cela a concerné sept membres dont quatre sont présents au sein du conseil 

d’administration. Par ailleurs neuf membres ont été rémunérés pour réaliser des appuis à IR 

dont trois sont membres du conseil d’administration. Le total de ces rémunérations aux 

membres ont été en 2017 de 76 462 €. 
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